
 

 

Abandon de la Proposition de loi « Kasbarian 3 » : une victoire pour les locataires ! 

Hier, Monsieur Stéphane Vojetta, rapporteur de la proposition de loi « portant fin du maintien à vie 
dans le logement social », a fait retirer ce projet de loi porté par l'ancien Ministre Guillaume 
Kasbarian, avant qu'il ne soit examiné par l’Assemblée nationale.  

Après une opposition nette de la Commission des affaires économiques sur ce texte, le Député 
Kasbarian a fait le choix d'abandonner son examen en séance pour éviter un second camouflé. 

La CNL se réjouit que la mobilisation de nombreux représentants de la Nation ait permis le retrait de 
ce texte. 

En effet, l'application de cette loi n'aurait, en aucun cas, apporté une quelconque réponse à la crise du 
logement sans précédent que connait notre pays, avec près de 4 millions de personnes en situation de 
mal logement et quelques 2,7 millions de demandes de logements sociaux en attente. 

Au-delà, derrière le discours de « fluidification du parcours résidentiel », ce PPL était animé par une 
volonté dogmatique de réduire l’accès au logement social, et de faire porter aux locataires la 
responsabilité de la pénurie de logements.  

Ce PPL n'avait pour seul objectif que de pénaliser les habitantes et les habitants du parc social, qui 
travaillent et dépassent les plafonds de façon marginale. 

Sont ainsi pointés du doigt ceux-là même qui, pour beaucoup, étaient applaudis pour leur dévouement 
pendant le confinement ! 

La CNL se réjouit que, grâce à la mobilisation la plus large des acteurs du logement, l'idéologie anti-
logement social portée par une partie de la majorité présidentielle ait reculée. 

Cela étant, Monsieur Kasbarian n'a pas abandonné son projet politique, et compte bien présenter très 
rapidement un nouveau texte, ayant cette fois la capacité de convaincre la majorité libérale de 
l'Assemblée nationale. 

La CNL reste mobilisée et exige une politique du logement à la hauteur des besoins des locataires. 

Le logement est un droit, pas un privilège ! 

Montreuil, la 1er avril 2025 
 


